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                                                                                                Gandelu le 17 octobre 2014  
 Objet : protection des  Chemins ruraux   
 Bonjour,
Nous avons suivi avec attention votre débat du 17 octobre (rapport N°31 de Mr Detraigne ) sur la suppression de la prescription acquisitive concernant les  chemins ruraux et les possibilités d’échanges , et nous avons été particulièrement intéressé car votre démarche  concerne nos espaces d’évolutions en qualité d’usagers des chemins .
 Nous sommes randonneurs et donc observateurs privilégiés des » disparitions » de chemins ruraux ; beaucoup sont labourés, cultivés illégalement  ou inclus arbitrairement  dans les pâtures privées. 

Le statut de ces propriétés privées des communes   » affectés à l’usage du public  

art L 161-1 du code rural : « les chemins ruraux sont les chemins appartenant aux communes, affectés à l'usage du public, qui n'ont pas été classés comme voies communales. Ils font partie du domaine privé de la commune. »
 est donc  souvent ignoré, le droit des usagers  n’est pas respecté dans un grand nombre de communes de notre secteur ,cette situation peut concerner des chemins inscrits au PDIPR  .

 Bien souvent les occupants sans titre sont eux même Maires, adjoints, conseillers municipaux, donc en situation possible  de prise illégale d’intérêt. 
Par ailleurs pour la paix dans les communes bon nombre de maires ferment les yeux pour ne pas créer de conflits susceptibles de gêner leur gestion courante. 
Pour être complet  les surfaces ainsi « subtilisées » sont déclarées en culture par les contrevenants  qui reçoivent ainsi des subventions européennes sur ces  terrains alors même qu’ils ne paient pas d’impôts sur ces surfaces .
Ces situations  empêchent de fait  la libre circulation du public y compris parfois  avec  menaces,

 (Commence alors  la marche vers la prescription acquisitive.

Certains maires en « amitiés « avec les contrevenants n’utilisent pas leurs pouvoirs de police art L161-5 du code rural 
«  L'autorité municipale est chargée de la police et de la conservation des chemins ruraux afin de rétablir la libre circulation et la remise en état de ce chemin ayant le statut de « chemin rural »
Art L 2212-2 du cgct
" La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment :

1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend le nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation des édifices et monuments funéraires menaçant ruine, l'interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des édifices qui puisse nuire par sa chute ou celle de rien jeter qui puisse endommager les passants ou causer des exhalaisons nuisibles ainsi que le soin de réprimer les dépôts, déversements, déjections, projections de toute matière ou objet de nature à nuire, en quelque manière que ce soit, à la sûreté ou à la commodité du passage ou à la propreté des voies susmentionnées ;(...)

Afin de  faire respecter les articles du même code rural 
D161-14 « Il est expressément fait défense de nuire aux chaussées des chemins ruraux et à leurs dépendances ou de compromettre la sécurité ou la commodité de la circulation sur ces voies, notamment :
(…)

3° De labourer ou de cultiver le sol dans les emprises de ces chemins et de leurs dépendances ; »

et D161-11 « Lorsqu'un obstacle s'oppose à la circulation sur un chemin rural, le maire y remédie d'urgence.
Les mesures provisoires de conservation du chemin exigées par les circonstances sont prises, sur simple sommation administrative, aux frais et risques de l'auteur de l'infraction et sans préjudice des poursuites qui peuvent être exercées contre lui. »

.Il faut alors soit porter plainte, soit en cas de refus d’agir des maires aller devant le tribunal administratif, ce qui n’est pas facile pour les simples usagés.
L’affaire d’Ostel (Aisne ) est exemplaire en ce domaine (dossier 070058461tribunal administratif d’Amiens jugements des  19 mai 2009 confirmé le 22 janvier 2013 : pour refus d’agir  du maire la commune doit rouvrir les chemins et  verser à l’état 101360 euros et au plaignant 25340 euros )

 Souvent lorsque des habitants ou associations  ayant intérêt à agir et compétents de par leurs statuts, demandent au maire  d’utiliser ses pouvoirs de police  pour faire stopper la prescription acquisitive,

=> le chemin est alors proposé à la vente  selon l’article L161-10du code rural

Sur le prétexte que  le chemin rural occupé est considéré comme non utilisé !… Comment utiliser un chemin  entravé par l’occupant sans titre ?  L’intérêt général est nié au profit d’intérêts  de particuliers ayant accaparé illégalement ces propriétés pourtant  affectées à l’usage du public
 Il faut souligner que les riverains  d’un chemin rural bénéficient d’un droit de préemption en cas d’aliénation du chemin ( L 161-10 alinéa 2 du code rural ) . Ainsi, dans les conditions évoquées précédemment, les riverains qui ont annexés le chemin peuvent en devenir les acquéreurs !..... La démarche revient alors à régulariser une situation illégale et  L’aliénation réalisée dans de telles conditions permet de satisfaire les intérêts particuliers.
 Ne serait-ce pas alors un moyen d’encourager l’occupation illégale des chemins ?les droits des usagers : cavaliers, randonneurs, chasseurs, vététistes, promeneurs, autres propriétaires de parcelles  etc  …passent ainsi à la trappe en toute immoralité
Pourtant nos chemins ruraux sont très utiles, ce sont  des stades d’évolution pour la circulation douce, des couloirs de biodiversité, des éléments structurants de nos campagnes et aussi des espaces de loisirs forts appréciés pour le développement des activités de plein air   .

 Nos propositions :

· une disposition légale permettant d’exclure de la liste des potentiels acquéreurs d’un chemin, les riverains ayant annexés chemin serait la bienvenue ;
·    une disposition interdisant le conseil municipal de vendre un chemin rural pour lequel l’autorité municipale n’a pas appliqué sa compétence de conservation des chemins  
· La proposition d’inventaire des chemins ruraux  permettrait aux communes de stopper la prescription acquisitive, c’est une très bonne idée  pour permettre aux communes de connaitre avec précision l’état de leurs propriétés (de tels inventaires ont été effectués 1838, 1923, 1962  mais les remembrements et ventes  diverses  en ont modifié la liste, beaucoup de mairies en ignorent l’existence. 
Notre démarche  est guidée par le respect de l’intérêt général et a pour objectif d’apporter la vision des usagers à votre réflexion.

Nous restons à votre disposition pour plus de précisions  

Veuillez agréer Monsieur le sénateur l’assurance de ma considération distinguée 
J Boucaret 
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Président de l’association  » Gandelu Loisirs « 

(Association de randonneurs du sud de l’Aisne  )

